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Direction départementale

de l’emploi, du travail, des solidarités     

et de la protection des populations

Service : Entreprise-Travail

Blois, le 28/09/2022

Affaire suivie par: Olivier DELARBRE

Contact : 02 54 55 85 72

olivier.delarbre@loir-et-cher.gouv.fr

Objet : Arrêté n° 41-2022-09-28-0000x portant modification d’agrément d’un organisme de 

Services à la Personne N° SAP493520647

Vu le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l’article R,7232-6 du code du travail ;

Vu l’arrêté n° 41-2020-07-20-007 portant renouvellement d’agrément de la SARL O2 Blois, à effet du

10 novembre 2020 ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 26 août 2022, par Madame Johanna 

HERMANGE en qualité de responsable d’agence ;

Le préfet de Loir-et-Cher,

Arrête :

Article 1  er   

L’agrément de la SARL O2 Blois, dont l’établissement principal est situé 1 rue du Colonel Montlaur 

41000 BLOIS est étendu aux activités et au département suivants :

• Assistance dans les actes de la vie quotidienne ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées

(hors actes de soins relevant d’actes médicaux) – (41)

• Assistance dans les actes de la vie quotidienne ou aide à l’insertion sociale aux personnes 

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d’actes 

médicaux) – (41)

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques – (41) 

• Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (promenades, aide mobilité, transports, actes de la vie courante) – (41) 

Article 2

Si l’organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou 

d’exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter 

une modification préalable de son agrément.

L’ouverture d’un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l’objet d’une information préalable auprès de la DDETS-PP.

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Loir-et-Cher -
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Article 3

Le présent agrément pourra être retiré si l’organisme agréé :

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 

R.7232-9 du code du travail,

-  respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,

- exerce d’autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l’article R.7232-9 du code du travail.

Article 4

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le préfet, par délégation,

Pour le directeur départemental

de l’emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

Daniel RAMELET

La responsable du service Entreprise-Travail

Aude STEVIGNON

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des population de Loir-et-

Cher ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du TA d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45000 ORLEANS.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction départementale

de l’emploi, du travail, des solidarités     

et de la protection des populations

Service : Entreprise-Travail

Blois, le 27/09/2022

Affaire suivie par: Olivier DELARBRE

Contact : 02 54 55 85 72

olivier.delarbre@loir-et-cher.gouv.fr

Objet : Récépissé n° 41-2022-09-27-0000x de déclaration d’activité d’un organisme de Services à la Personne

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et

D.7233-1 à D.7233-5;

Il est constaté : 

Qu'une déclaration d'activité de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS-PP de Loir-et-Cher

le  24 août 2022 par Monsieur Hermann SANTENS, en qualité d’entrepreneur individuel, pour l'organisme

SANTENS Hermann, sous le nom commercial de « JNPAYSAGES », dont l'établissement principal se situe

26 Route du Grand Village 41300 Orçay, et enregistré sous le N° SAP793664681 pour les activités suivantes :

- Petits travaux de jardinage

- Travaux de petit bricolage

- Maintenance temporaire de la résidence principale ou secondaire

(en mode prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative

préalable.

Sous réserve d'être exercée à titre exclusif, cette activité ouvre droit au bénéfice des dispositions des articles

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article

R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-

22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le préfet, par délégation,

Pour le directeur départemental

de l’emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

Daniel RAMELET

La responsable du service Entreprise-Travail

Aude STEVIGNON
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des population de Loiret-

Cher ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du TA d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45000 ORLEANS.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 

le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction départementale

de l’emploi, du travail, des solidarités     

et de la protection des populations

Service : Entreprise-Travail

Blois, le 27/09/2022

Affaire suivie par: Olivier DELARBRE

Contact : 02 54 55 85 72

olivier.delarbre@loir-et-cher.gouv.fr

Objet : Récépissé n° 41-2022-09-27-0000x de déclaration d’activité d’un organisme de Services à la Personne

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et

D.7233-1 à D.7233-5;

Il est constaté : 

Qu'une déclaration d'activité de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS-PP de Loir-et-Cher

le  15 août 2022 par Monsieur Fabien LANDEAU, en qualité  d’entrepreneur  individuel,  pour  l'organisme

LANDEAU Fabien, dont l'établissement principal se situe 12 Venelle de Courcimont 41600 Nouan le Fuezlier,

et enregistré sous le N° SAP917827347 pour les activités suivantes :

- Petits travaux de jardinage

- Travaux de petit bricolage

(en mode prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative

préalable.

Sous réserve d'être exercée à titre exclusif, cette activité ouvre droit au bénéfice des dispositions des articles

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article

R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-

22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le préfet, par délégation,

Pour le directeur départemental

de l’emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

Daniel RAMELET

La responsable du service Entreprise-Travail

Aude STEVIGNON
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des population de Loiret-

Cher ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du TA d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45000 ORLEANS.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 

le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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41-2022-09-28-00003

decla modif o2 blois
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Direction départementale

de l’emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

Service : Entreprise-Travail

           Blois, le 28/09/2022

Affaire suivie par: Olivier DELARBRE

Contact : 02 54 55 85 72

olivier.delarbre@loir-et-cher.gouv.fr

Objet : Récépissé modificatif n° 41-2022-09-28-0000x de déclaration d’activité d’un organisme de Services à la Personne

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et

D.7233-1 à D.7233-5;

Vu l’arrêté modificatif d’agrément n° 41-2022-09-28-00002 en date du 28 septembre 2022 à la SARL O2

Blois ;

Vu le récépissé de déclaration n° 41-2020-07-20-008 en date du  20 juillet 2020 à l’organisme la SARL O2

Blois ;

Il est constaté : 

Qu'une déclaration d'activité de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS-PP de Loir-et-Cher

le  26 août 2022 par Madame Johanna HERMANGE, en qualité de gérant, pour l'organisme O2 Blois, dont

l'établissement  principal  se  situe  1 rue  du Colonnel  Montlaur 41000 Blois, et  enregistré  sous  le  N°

SAP493520647 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

- Entretien de la maison et travaux ménager

- Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en-dehors de leur domicile

- Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)

- Assistance administrative à domicile

- Soutien scolaire ou cours à domicile

- Livraison de courses à domicile

- Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire

- Petits travaux de jardinage

- Travaux de petit bricolage

- Soins et promenade d’animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage)

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH

et pathologies chroniques)

- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)

pour promenades, aide à la mobilité et transports, actes de la vie courante

- Assistance des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors

actes de soins relevant d’actes médicaux)

Les activités relevant uniquement de la déclaration sont à durée déterminée.

Activités relevant de la déclaration et soumises à agrément de l’Etat :

� En mode prestataire et mandataire :

- Garde d’enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans en situation de handicap à domicile (41)

- Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, actes de la vie

courante) ou d’enfants de moins 18 ans en situation de handicap (41)
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� En mode mandataire :

- Assistance dans les actes de la vie quotidienne ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors

actes de soins relevant d’actes médicaux) – (41)

- Assistance dans les actes de la vie quotidienne ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées

ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d’actes médicaux) – (41)

-  Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel  des  personnes  âgées,  handicapées  ou  atteintes  de

pathologies chroniques – (41) 

-  Accompagnement  hors  domicile  des  personnes  âgées,  handicapées  ou  atteintes  de  pathologies

chroniques (promenades, aide mobilité, transports, actes de la vie courante) – (41)

Les activités soumises à agrément de l’Etat sont à effet du 10 novembre 2020 pour une durée de 5 ans.

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation du Conseil Départemental :

� En mode prestataire :

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (hors

actes de soins relevant d’actes médicaux (41)

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées

ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d’actes médicaux (41)

-  Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel  des  personnes  âgées,  handicapées  ou  atteintes  de

pathologies chroniques – (41)

-  Accompagnement  hors  domicile  des  personnes  âgées,  handicapées  ou  atteintes  de  pathologies

chroniques (promenades, transports, actes de la vie courante) (41)

Les activités soumises à autorisation du Conseil Départemental sont à effet du 10 novembre 2015 pour 

une durée de 15 ans.

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative  

préalable. Sous réserve d'être exercée à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les  

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 

articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-

22 du code du travail. Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le préfet, par délégation,

Pour le directeur départemental

de l’emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

Daniel RAMELET

La responsable du service Entreprise-Travail

Aude STEVIGNON

La présente décision peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de Loir-

et-Cher ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises – mission des services à la personne, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification  auprès du TA d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45000 ORLEANS.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 

le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction départementale

de l’emploi, du travail, des solidarités     

et de la protection des populations

Service : Entreprise-Travail

Blois, le 29/09/2022

Affaire suivie par: Olivier DELARBRE

Contact : 02 54 55 85 72

olivier.delarbre@loir-et-cher.gouv.fr

Objet : Récépissé n° 41-2022-09-29-0000x de déclaration d’activité d’un organisme de Services à la Personne

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et

D.7233-1 à D.7233-5;

Il est constaté : 

Qu'une déclaration d'activité de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS-PP de Loir-et-Cher

le 26 août 2022 par Monsieur Wilfried ZAWADZSKI, en qualité de responsable d’agence, pour l'organisme

Expansion 41 Romorantin-Lanthenay, sous le nom commercial de « O2 Romorantin », dont l'établissement

principal se situe  1 rue de la Sirène 41200  Romorantin-Lanthenay, et enregistré sous le N° SAP918626391

pour les activités suivantes :

- Entretien de la maison et travaux ménagers

- Garde d’enfants de 3 ans et plus à domicile

-  Accompagnement  des  enfants  de  3  ans  et  plus  dans  leurs  déplacements  en-dehors  de  leur  domicile

(promenades, transports, actes de la vie courante)

- Maintenance temporaire de la résidence principale ou secondaire

- Soutien scolaire ou cours à domicile

- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses

- Livraison de courses à domicile

- Assistance administrative à domicile

- Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire à domicile (hors PA/PH)

- Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire dans leurs déplacements (hors PA/PH)

(en mode prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative

préalable. Sous réserve d'être exercée à titre exclusif, cette activité ouvre droit au bénéfice des dispositions des

articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par

ces  articles.  Les  effets  de  la  déclaration  courent  à  compter  du  jour  de  la  déclaration sous  réserve  des

dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les

conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. Le présent récépissé est publié au

recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le préfet, par délégation,

Pour le directeur départemental

de l’emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

Daniel RAMELET

La responsable du service Entreprise-Travail

Aude STEVIGNON
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des population de Loiret-

Cher ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du TA d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45000 ORLEANS.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 

le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction départementale des finances

publiques

41-2022-09-12-00007

AP réouverture Travaux rénovation cadastre Blois
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Direction départementale des finances

publiques

41-2022-09-16-00003

SDIF 01 10 2022
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Direction départementale des Finances publiques
de Loir-et-Cher
10 rue Louis Bodin
CS 50001
41000 BLOIS

Le responsable du service départemental des impôts foncier (SDIF) de Loir-et-Cher,

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la Direction générale des Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son article

16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement

ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

a) dans la limite de 60 000 €, aux inspecteurs des Finances publiques désignés ci-après :

nom prénom

Mme Aline RUFFATO

M Gwenael VASSEUR

Mme Marie Laure CHEVANT PIOT

b) dans la limite de  5 000 €, aux agents des Finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

nom prénom nom prénom nom prénom

Mme Fabienne BOUCHER M Christophe TAILLIEZ M Thomas PAPY

Mme Cindy CHIZAT Mme Laurence MOULIN Mme Marie Agnes DURRAMPS

Mme Katia PENICAULT

2°) sans limitation de montant, les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses

ainsi que les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, aux agents des Finances

publiques désignés ci-après :
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nom prénom grade

M Gwenael VASSEUR inspecteur des Finances publiques

Mme Aline RUFFATO inspectrice des Finances publiques

Mme Marie Laure CHEVANT PIOT inspectrice des Finances publiques

Mme Fabienne BOUCHER contrôleur des Finances publiques

M Christophe TAILLIEZ contrôleur des Finances publiques

M Thomas PAPY contrôleur des Finances publiques

Mme Cindy CHIZAT contrôleur des Finances publiques

Mme Laurence MOULIN contrôleur des Finances publiques

Mme Marie Agnes DURRAMPS contrôleur des Finances publiques

Mme Katia PENICAULT contrôleur des Finances publiques

Article 2

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  soussigné,  M  Gwenael  VASSEUR,  inspecteur  des  Finances  publiques,  peut  signer

l’ensemble des décisions dans les conditions et limites de la propre délégation de signature du responsable.

Article 3

Le présent arrêté prendra effet au 1er octobre 2022 et sera publié au recueil des actes administratifs du département de Loir-et-

Cher.

A Blois, le 16 septembre 2022

Le Responsable du SDIF de Loir-et-Cher,

Christian GASTON
Inspecteur divisionnaire des Finances publiques
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41-2022-09-12-00006

Dissolution AFR  CHAUVIGNY-du-PERCHE -

ROMILLY-du-PERCHE
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Direction Départementale des Territoires (DDT)

41-2022-09-23-00001

Société La Civette - Vendôme - Autorisation

d'installation d'enseigne
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(DDT41)
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AP définissant des mesure de limitation ou de

suspension des usages de l'eau en période de

sécheresse en Loir et Cher faisant suite au

constat de franchissement de seuils de référence

par les débits des cours d'eau
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